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I. INTRODUCTION 

 Les administrations Membres se tournent vers le matériel de détection, notamment les 
scanneurs à rayons x ou à rayons gamma, pour obtenir une assistance dans le cadre de la 
détection et de l’interdiction d’une série de marchandises de contrebande et de matières 
dangereuses. L’expansion continue du commerce mondial fait que les administrations sont 
soumises à une pression de plus en plus forte pour mener des contrôles efficaces et effectifs 
aux frontières, engendrant le moins possible de perturbation et de coûts pour le commerce 
légitime.   
 
 Ce matériel nécessite de gros investissements, depuis sa conception jusqu’à sa mise en 
service et son déploiement, et entraîne des dépenses de fonctionnement importantes tout au 
long de la durée de vie du matériel. 
 
 L’introduction de systèmes de scanographie a une incidence sur l’ensemble des secteurs 
chargés du contrôle et du renseignement et peut entraîner des modifications dans 
l’infrastructure et les procédures de l’administration des douanes.  Afin de justifier le financement 
de cet investissement et d’en assurer un rendement maximum, il est nécessaire de s’assurer 
que ce matériel de scanographie/d’inspection non intrusive (INI) est utilisé de la manière la plus 
efficace possible et qu’il est pleinement intégré dans le programme d’évaluation des risques. 
L’expérience des administrations des douanes qui utilisent actuellement du matériel de 
scanographie/imagerie montre à l’évidence qu’il est essentiel que l’introduction de ce matériel 
soit planifiée le plus tôt possible.  
 
 L’un des objectifs et des principes clés du Cadre de normes SAFE visant à sécuriser et à 
faciliter le commerce mondial (Cadre SAFE) est de promouvoir la circulation sans entraves des 
marchandises grâce à des chaînes logistiques internationales sécurisées.  Le Cadre normes 
SAFE se compose de quatre éléments : 
 

 Harmonisation des renseignements préalables de la déclaration de chargement  

 Adoption d’une démarche cohérente  en matière de gestion des risques 

 Inspection au départ des conteneurs et du fret à haut risque en utilisant de préférence du  
matériel de détection non intrusif 

 Définition des avantages que la douane offrira aux entreprises qui appliquent les bonnes 
pratiques et respectent les normes minimales en matière de sécurité de la chaîne 
logistique. 

 Il est indiqué dans la norme 3 du Cadre de normes SAFE relative au pilier Douane- Douane 
que du matériel d’inspection non-intrusif et du matériel de détection des rayonnements devraient 
être disponibles et utilisés pour procéder, le cas échéant, aux inspections et cela conformément 
à l’évaluation des risques. Ce matériel est nécessaire pour inspecter rapidement les conteneurs 
ou le fret à haut risque sans entraver la circulation du commerce licite.  
 
 Si les présentes Directives sont en grande partie consacrées au matériel de 
scanographie/d’imagerie, les administrations des douanes modernes déploient tout un éventail 
de matériel supplémentaire d’inspection, comme l’indique le document de l’UE en Annexe 2 sur 
les « Menaces et solutions technologiques ». Ce document fournit un aperçu des menaces 
rencontrées par la douane et des solutions technologiques suggérées. Il vise, en apportant des 
renseignements techniques pertinents à soutenir tous ceux qui prennent part au processus 
décisionnaire en œuvre pour l’achat et le déploiement de matériel de détection. 
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 Compte tenu des difficultés rencontrées lors de l’achat, du déploiement et de la gestion du 
matériel de scanographie/d’imagerie, le partage des expériences est essentiel pour développer 
l’expertise requise par les membres. La douane de l’Australie, la douane de Hong Kong et la 
douane de Chine ont fait part de leurs expériences respectives en la matière, et notamment des 
avantages qui y sont associés, dans le document en Annexe 3. 
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DÉFINITIONS 

 

Technologie d’inspection non intrusive (technologie INI) 

Aux fins du présent document, l’expression « technologie d’inspection non intrusive (technologie 
INI) » désigne du matériel technique et des machines tels que du matériel d’imagerie à rayons X 
ou rayons gamma permettant l’inspection du fret sans qu’il soit nécessaire d’ouvrir le moyen de 
transport et de décharger les marchandises. 

 

Conteneur 

Aux fins du présent document seulement, le terme « conteneur » couvre les conteneurs 
maritimes, les conteneurs aériens et tout compartiment portable dans lequel le fret est importé 
(sur un train, un camion, un aéronef ou un bateau par exemple ou sur tout autre moyen de 
transport). 
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II. OBJECTIF 
 
 Les présentes Directives ont été compilées pour aider les administrations Membres 
envisageant d’acquérir du matériel de scanographie/d’imagerie (ou d’améliorer le matériel 
existant) en leur présentant de manière détaillée les questions d’ordre administratif qui se 
posent.  Elles ne reflètent pas nécessairement tous les besoins à l’échelon national 
(prescriptions et exigences d’ordre juridique ou réglementaire). Un des éléments cruciaux du 
déploiement efficace de ce matériel réside dans l’importance que revêt le fait d’intégrer la 
scanographie dans les procédures de contrôle douanier reposant sur les techniques de gestion 
des risques.  Ce matériel nécessite, en outre, une infrastructure qui lui soit propre permettant de 
convoyer les conteneurs/remorques sélectionnés pour inspection vers l’unité de scanographie.  
 
 Les présentes Directives concernent les diverses applications technologiques en matière de 
détection par rayonnement ionisant mais n’abordent pas le cas des matériels de détection des 
substances nucléaires ou radioactives, notamment les moniteurs des portiques de détection des 
rayonnements; toutefois, les détecteurs de matières radioactives et les détecteurs spéciaux de 
matières nucléaires peuvent être considérés comme des suppléments en option lors de 
l’acquisition de matériel de scanographie des conteneurs.  
 
 L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) a élaboré des orientations techniques 
utiles concernant le matériel de détection des matières nucléaires et autres matières 
radioactives qui s’intitulent ‘Technical and Functional Specification for Border Monitoring 
Equipment’ [IAEA Nuclear Series no.1] (Spécifications fonctionnelles et techniques aux fins du 
matériel de surveillance aux frontières).  
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III. DEFINITION DES BESOINS 
 
 Les administrations des douanes sont confrontées à un trafic dont le volume ne cesse de 
croître, sans augmentation correspondante des ressources nécessaires ainsi qu’à des attentes 
croissantes de la part des milieux commerciaux qui souhaitent des délais de dédouanement 
plus courts.  Parallèlement, les gouvernements et la société attendent de la douane qu’elle 
exerce un contrôle efficace des importations, des exportations et des marchandises en transit.  
Les attaques du terrorisme mondial ont également fait que l’on attend maintenant davantage 
des administrations des douanes qu’elles assurent la sécurité des frontières.  Pour faire face à 
cette situation, nombre de Membres examinent actuellement les possibilités offertes par le 
matériel technique, notamment le matériel d’INI à rayonnements ionisants, et la technologie de 
transmission de rayonnement X, en particulier, afin d’atteindre leurs objectifs en augmentant 
l’efficacité des inspections auxquelles ils procèdent.   
 
Il est important de bien comprendre la nature de l’environnement opérationnel et administratif 
ainsi que les autres facteurs qui sont à prendre en compte. Certaines questions importantes 
doivent être examinées ou réglées dès le début : 
 
Questions axées sur la mission : 
 

 Pourquoi entreprendre des inspections par scanographie ? 

 Que faut-il inspecter (types de fret et moyens de transport)  

 Quels sont les risques/menaces à identifier ? (drogues, explosifs, tabac, risques de 
nature fiscale, par exemple)   

 Où les inspections se dérouleront-elles ?   

 L’espace disponible est-il adéquat pour le type de scanneur envisagé ? 

Questions axées sur la technologie : 
 

 Quels types de technologies et de ressources (y compris le personnel) sont nécessaires 
pour procéder aux inspections ? 

 Est-il réalisable et admissible de déployer un système de scanographie surveillé et 
commandé à distance ? 

 Les équipements existants doivent-ils être améliorés ?  

 Quelles sont les recherches à entreprendre en ce qui concerne les systèmes 
d’inspections commercialisés et les nouveaux systèmes ? 

 Pouvons-nous intégrer et/ou mettre en réseau le scanneur dans/avec les systèmes et 
applications existants ? 

Questions axées sur l’activité commerciale : 
 

 Quel est le budget nécessaire à prévoir en ce qui concerne les dépenses initiales 
d’établissement et les coûts futurs de fonctionnement ? 

 Les besoins futurs, notamment les en ce qui concerne la densité du trafic et les 
prescriptions internationales en matière de scanographie ont-ils été pris en ligne de 
compte ? 
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 Comment l’utilisation du matériel de scanographie s’insère-t-elle dans les procédures 
opérationnelles de la douane ? Les procédures opérationnelles devront-elles être 
modifiées ? 

 De quelles compétences et de quelle formation doit disposer le personnel pour utiliser le 
matériel d’INI efficacement ? 

 Quels sont les différents règlements nationaux et internationaux devant être considérés 
pour le déploiement de types d’équipement spécifiques ? 

 
 En examinant tous ces facteurs, l’administration peut déterminer si l’acquisition d’un matériel 
de scanographie/d’INI est justifiée.  Il convient de souligner qu’avant d’investir dans un matériel 
d’INI, un dossier complet (comprenant une analyse approfondie de rentabilité) doit être constitué 
en vue de déterminer si l’acquisition de ce matériel est plus rentable que de continuer à utiliser 
les méthodes normalisées d’intervention matérielle. Des facteurs tels que l’effet de dissuasion et 
de déplacement du trafic vers d’autres points de passage frontaliers devraient également être 
pris en considération. 
 
Pour établir ce dossier, les administrations devraient examiner les questions ci-après : 
 

1. S’assurer que des crédits budgétaires sont prévus pour couvrir les coûts de 
fonctionnement et d’entretien annuels du matériel, étant entendu que les coûts 
d’entretien annuels seront importants tout au long de la vie utile du matériel de 
scanographie. (Il pourrait être intéressant de négocier d’emblée un contrat d’entretien à 
long terme (10 ans)). Cela pourrait également inclure les coûts de déclassement de 
certains systèmes de scanographie de plus grande envergure. 
 

2.  Un responsable de programme devrait être recruté qui aurait pour charge de diriger la 
mise en œuvre du projet pendant toute la durée de vie du scanneur.   
 
 

3. Une équipe dédiée chargée des acquisitions dirigeant l’ensemble du processus, de 
l’achat jusqu’au transfert vers le service opérationnel, devrait être constituée.  Cette 
équipe est généralement composée de 6 membres, dont un responsable d’équipe et les 
membres de l’équipe devraient, idéalement, jouir d’une expertise dans les domaines 
suivants :  

 politique douanière ; 

 législation sur les marchés publics ; 

 opérations douanières – exigences opérationnelles et fonctionnelles ; 

 exigences en matière de formation de l’Opérateur système (accréditation en 
matière de rayonnement recommandée) ;  

 formation en matière d’interprétation d’image ; 

 sécurité et questions radiologiques ; 

 problèmes techniques/de performance ; 

 problèmes relatifs aux installations ; 

 logistique et gestion de la configuration ; 

 gestion de la durée de vie ; 

 questions de cyber-sécurité ; 

 intégration du système ; 

 incidences environnementales ; 

 questions financières.  
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Dans la pratique et selon la nature des acquisitions, les connaissances dans tous ces 
domaines ne sont pas forcément disponibles/requises. 
 

Cette équipe spécialisée chargée des acquisitions aura pour fonction d’établir le contrat de 
livraison du matériel, le contrat d’entretien et la formulation du programme concernant les 
prescriptions. 

 
4. Un programme de sécurité contre les rayonnements devra être élaboré afin de garantir le 

fonctionnement sans danger du matériel de scanographie, conformément aux exigences 
réglementaires nationales en la matière, ainsi que la formation adéquate du personnel 
douanier chargé de l’utiliser. 

 
 Les coûts d’acquisition du matériel de scanographie et (le cas échéant) des sites prévus à cet 
effet constituent, pour les administrations des douanes, des débours importants.  Les avantages 
potentiels sont toutefois variables et dépendent du volume du trafic, de sa nature, et des risques 
évalués en ce qui concerne les recettes.  Le facteur dissuasif que présente un tel matériel, bien 
que non quantifiable, n’est cependant pas à négliger, s’agissant notamment de la détection des 
drogues et des explosifs. 
 
 Un autre facteur à prendre en considération est que le déploiement du matériel de 
scanographie peut, à court terme, augmenter le nombre d’inspections manuelles découlant des 
anomalies constatées dans les images du scanneur.   
 
 Afin que ce matériel soit utilisé de la manière la plus efficace et la plus rentable possible, il 
est nécessaire de connaître les vues des milieux commerciaux, des groupements 
professionnels, des autres autorités concernées et des administrations des douanes.  En effet, il 
est important de lever dès le début les préoccupations des milieux commerciaux et des autres 
parties concernées. Les organismes commerciaux et les autorités portuaires et autres 
opérateurs aux frontières doivent être tenus informés des intentions de la douane et de 
l’évolution de la situation et doivent participer à la planification de la mise en place de ce 
matériel afin que son fonctionnement provoque le moins de retard possible dans 
l’acheminement des marchandises licites.  
 
 Il convient d’étudier également l’incidence qu’aura le déploiement du matériel d’imagerie sur 
les structures du commerce et de déterminer si les opérateurs seront tentés de faire transiter 
leurs marchandises par d’autres ports ou points de passage frontaliers (ce que l’on appelle le 
« déplacement de l’activité commerciale » ou « port-shopping » en anglais).  Afin de pouvoir 
répondre à cette question, il sera nécessaire de démontrer, par une application cohérente et 
systématique des procédures, que les opérateurs qui souhaitent éviter un port disposant 
d’installations de scanographie ne retireront aucun avantage matériel du fait de s’en détourner 
pour choisir des ports n’en disposant pas.  
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IV. BESOINS DES UTILISATEURS et SPECIFICATIONS TECHNIQUES 
 
 Avant de déterminer quelles sont les spécifications techniques souhaitables, l’acheteur devra 
procéder à des recherches suffisamment approfondies au sujet des solutions technologiques 
offertes sur le marché ainsi que des technologies nouvelles ou émergentes.  Les administrations 
qui utilisent déjà de tels systèmes doivent être consultées afin de déterminer quelles sont les 
meilleures pratiques ainsi que les limitations des systèmes existants. Tout doit être mis en 
œuvre pour s’assurer que le système exigé entre dans le budget disponible. 
 
 Une compréhension approfondie des contraintes d’ordre opérationnel concernant la mise en 
œuvre d’un système de scanographie et d’imagerie particulier telles que l’existence d’espaces 
suffisants, de normes nationales en matière de rayonnement (une licence pour détenir et utiliser 
ce type de matériel sera requise, ce qui entraîne d’ordinaire l’obligation de respecter un certain 
nombre de conditions) sera également nécessaire. L’une des questions les plus importantes à 
laquelle l’administration doit pouvoir répondre est de déterminer, de toutes les technologies 
offertes sur le marché, laquelle répond le mieux à ses besoins eu égard aux contraintes 
financières qui sont les siennes. Si cette technologie n’est pas encore disponible sur le marché, 
l’administration des douanes doit alors examiner avec les fournisseurs les solutions de 
remplacement potentielles et leur demander s’ils sont disposés à effectuer des études en 
matière de recherche et développement.  
 
 La qualité d’un système de scanographie sera déterminée par les spécifications techniques, 
elles-mêmes fondées sur les exigences des utilisateurs. Les indicateurs concernant le balayage 
décrits plus avant dans cette section constituent la base de la qualité de l’image scannée à 
fournir. En se fondant sur les indicateurs de balayage, un fournisseur fournira un ou plusieurs 
accélérateurs, ainsi que les détecteurs nécessaires, pour se conformer aux exigences et 
spécifications définies par l’acheteur. D’autres facteurs, qui influencent le choix de(s) 
l’accélérateur(s) et des détecteurs à fournir, sont la vitesse de déplacement à travers le 
scanneur (en mode statique) ou la vitesse de balayage du scanneur (en mode mobile) et les 
exigences de sécurité en matière de rayonnement. Ces exigences sont influencées par 
plusieurs facteurs dont : la vitesse de déplacement à travers le scanneur et le nombre d’objets à 
scanner sur une base annuelle. Ces facteurs peuvent donner lieu à des quantités d’énergie 
variables produites par les accélérateurs. Les essais de réception définitive avant livraison du 
système à l’acheteur sont très importants. Il est important non seulement de vérifier que toutes 
les exigences et spécifications ont été respectées, mais aussi de donner des informations bien 
détaillées à l’acheteur sur la bonne définition des exigences et spécifications dès le départ.   
 
 On trouvera ci-après les éléments spécifiques dont une administration devra tenir compte au 
cours du processus d’acquisition du matériel, tant dans le contrat qu’elle signera avec le 
vendeur que dans son propre environnement opérationnel.  
 

 Il est recommandé que les fournisseurs potentiels aient la certification ISO 9001. 

 Nécessité pour tous les systèmes utilisant un rayonnement ionisant d’être conformes aux 
normes/ règlements de l’AIEA concernant le matériel à rayonnement ionisant  

 Les normes locales en matière de sécurité et de santé (par exemple, écrans de 
protection, zone d’exclusion, programme concernant la sécurité du personnel, y compris 
les limites maximum en matière d’exposition au rayonnement (en consultation avec les 
organes nationaux de réglementation)  
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 La législation nationale en matière de transport (les conditions applicables au transport 
du matériel de scanographie et du système d’imagerie)  

 Les dimensions maximum et minimum du tunnel de balayage et des objets à 
scanographier  

 Les dimensions de l’aire nécessaire au déploiement du système (afin de comprendre les 
équipements annexes et la zone d’exclusion, pour tous les systèmes NII utilisant un 
rayonnement ionisant, ainsi que les zones nécessaires au rassemblement des 
conteneurs et à la manœuvre des véhicules).   

1. Spécifications techniques  

La grande majorité des scanneurs utilisés par les administrations des douanes sont fondés 
sur la technologie de transmission de rayonnement X. Pour cette raison, les présentes 
Directives accordent davantage d’attention aux spécifications de cette technologie. Néanmoins, 
la technologie des rayons gamma peut encore constituer une bonne solution en fonction des 
besoins opérationnels. La rétrodiffusion des rayons X peut également être un ajout précieux aux 
systèmes fixes de transmission de rayonnement X. 

 
Indicateurs recommandés concernant le balayage pour les systèmes de transmission de 

rayonnement X 
 
La capacité de pénétration, la résolution spatiale, la résolution du contraste, la détection des 

fils sont des indicateurs clés de la qualité de l’imagerie pour les systèmes de transmission de 
rayonnement X. Les valeurs indiquées ci-dessous pour ces indicateurs peuvent servir de point 
de repère lors de l’évaluation des capacités des meilleurs systèmes 6 MeV sur le marché. Ces 
valeurs peuvent être adaptées selon les besoins particuliers des administrations douanières. 

 

 La capacité de pénétration : épaisseur maximale de l’acier à travers laquelle il est 
possible de déterminer l’orientation d’un objet testé par le biais d’une image à 
transmission de rayonnement X. Il est suggéré de disposer d’une capacité moyenne de 
pénétration de 330 à 350 mm d’acier pour les systèmes à rayons X haute énergie 
(6MeV). Les accélérateurs à plus faible énergie présentent une capacité de pénétration 
moins élevée. 

 La résolution spatiale : il s’agit du plus petit écart pouvant être distingué entre les lignes 
parallèles d’un réseau testé. Une résolution spatiale de 4 mm (horizontalement) et de 3 
mm (verticalement) sont attendues. 

 



12. 

 

 La résolution du contraste : il s’agit de la capacité à percevoir une fine feuille de métal 
placée derrière 100, 150 et 200 mm d’acier. Les systèmes de transmission de 
rayonnement X devraient être capables de produire une résolution de contraste de 1mm 
(1%) derrière 100 mm d’acier, de 3 mm (2 %) derrière 150 mm d’acier et de 8 mm (4 %) 
derrière 200 mm d’acier. 

 La détection des fils : le plus petit diamètre de fil visible dans l’image à transmission de 
rayonnement X. Les systèmes doivent être en mesure de détecter un fils acier d’une 
section transversale de 1,3 mm derrière 100 mm d’acier, dans un plan vertical comme 
dans un plan horizontal. Selon le niveau d’énergie du système considéré et les normes 
de test appliquées, les fils de cuivre émaillés peuvent être remplacés par des fils acier. 

 (Note : l’on trouve des exemples de méthodes de vérification de ces caractéristiques  
dans la Norme. ANSI N42.46.2008, ainsi que dans la Norme IEC 62523). 

 La discrimination matérielle : c’est la capacité à distinguer dans une image à 
transmission de rayonnement X les matières organiques et inorganiques, l’acier et le 
plomb. 

 La capacité de traitement. La capacité de traitement est le nombre maximum de 
balayages complets qu’un scanner peut effectuer sur un conteneur en un temps 
déterminé. Cette capacité s’exprime habituellement en nombre de balayages par heure ; 

 La vitesse de balayage : la vitesse de balayage peut avoir une incidence sur la qualité de 
l’image et la capacité à déceler des moyens de dissimulation difficiles à trouver. La 
vitesse la plus couramment utilisée est de 0,4 mètre/sec, ce qui convient à la plupart des 
situations. Les documents de soumission devront indiquer clairement quelles sont les 
options disponibles en matière de vitesse de balayage.  

 Les interférences potentielles avec les portails détecteurs de rayonnement existants ; 

 La capacité d’examiner le moyen de transport dans sa totalité, y compris ses roues le 
cas échéant, et ce en un seul passage. Lorsqu’il faut examiner les roues d’un véhicule, il 
peut être nécessaire d’utiliser un pont ou une plateforme pour amener le véhicule à la 
bonne hauteur.  
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 Les dimensions maximum et minimum du tunnel de balayage et des objets à 
scanographier ;  

 L’existence d’une source appropriée d’alimentation en énergie électrique ;   

 Les possibilités en matière de communication entre le système /les autres agents 
opérant sur le site/la station chargée de l’analyse des images. 

 L’état de santé du système ; une surveillance continue du système de scanographie, la 
production de rayonnement, l’imagerie, l’alimentation, le stockage et le contrôle de 
température, ainsi que l’émission d’alertes lorsqu’un entretien est nécessaire ; 

 Les systèmes peuvent être connectés un serveur central prévu à cet effet afin d’assurer 
l’interopérabilité et les capacités de connexion entre les différents systèmes de 
scanographie/d’imagerie tout en disposant d’une vision générale des véhicules 
inspectés. 

 
Spécifications concernant le plan radiologique  

 

 Il est recommandé que les fournisseurs potentiels aient la certification ISO 9001. 

 Nécessité pour tous les systèmes de détection à rayonnement ionisant d’être conformes 
aux normes/ règlements de l’AIEA concernant le matériel à rayonnement ionisant. Les 
normes locales en matière de sécurité et de santé (par exemple, écrans de protection, 
zone d’exclusion, programme concernant la sécurité du personnel, y compris les limites 
maximum en matière d’exposition au rayonnement (en consultation avec les organismes 
nationaux de réglementation) 

 Il convient si nécessaire de disposer d’une certification personnelle dans le domaine de 
la sécurité liée aux rayonnements. 

 Un conseiller spécialiste de la sécurité liée aux rayonnements pourra être nommé si 
nécessaire 
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Spécifications concernant le plan financier  
 

 Les taxes perçues par les autorités portuaires ou par d’autres parties prenantes liées aux 
installations (le loyer éventuel du terrain sur lequel le système est déployé et les coûts 
concernant la gestion et le fonctionnement du système). 

 Les améliorations futures apportées au système pourraient conduire à de nouveaux 
investissements pour reconfigurer l’implantation du matériel de scanographie et 
d’imagerie.  

 Autres coûts à prendre en considération : permis de construire ou redevances 
environnementales, redevances/droits de licence concernant l’utilisation du matériel 
radiologique, coûts concernant le contrôle des rayonnements émis (coûts relatifs aux 
dosimètres et aux analyses, etc.), coûts concernant la formation du personnel en matière 
de rayonnements, coûts concernant les véhicules d’appui nécessaires, coûts 
supplémentaires relatifs au personnel, coûts des carburants et de l’alimentation 
électrique, coûts de maintenance, dont les coûts d’entretien des véhicules de 
scanographie lorsqu’il s’agit de systèmes mobiles.  

Spécifications concernant le plan logistique      
 

 Les normes nationales en matière de transport ; 

 Problèmes liés à l’utilisation à l’intérieur/à l’extérieur ; 

 Incidence logistique minimale, y compris celle du trafic/des marchandises 
scanographiées sur les opérations portuaires ; 

 Accès approprié du personnel chargé de l’entretien au site d’implantation ; 

 Voies d’entrée et de sortie imposées pour éviter les vibrations lors du passage dans le 
scanneur (les vibrations peuvent influencer la qualité d’une image par rayons X) ;  

 Les dimensions de l’aire nécessaire au déploiement du système (afin de comprendre les 
équipements annexes, la zone d’exclusion ainsi que les zones nécessaires au 
rassemblement des conteneurs et à la manœuvre des véhicules) ; 

 Les zones de stationnement pour les conteneurs/camions sélectionnés avant et après la 
scanographie ; 

 Installation de déballage. 

Spécifications concernant l’environnement/les conditions climatiques 
 

 Les températures minimum et maximum de fonctionnement du matériel ;   

  Autres facteurs environnementaux tels que sensibilité au vent, au taux d’humidité, au 
sable, aux poussières, à l’eau salée ; 

 Les considérations géologiques, notamment la réalisation de tests du sol pour vérifier 
qu’il est adapté aux travaux de construction, au cas où le système de scanographie 
nécessiterait la construction d’un bâtiment ; 
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 L’incidence sur l’environnement.  

Autres obligations réglementaires  
 

 Planification, permis et normes à respecter (permis exigé pour implanter et aménager le 
site, ainsi que pour l’utilisation du matériel de scanographie ; 

 Respect de la législation de l’administration nationale des transports routiers dans le cas 
de scanners mobiles ; 

 Catégorie appropriée du permis de conduire ; 

 Respect des normes nationales de sécurité routière applicables aux tachygraphes 
numériques. 

Autres obligations 
 

 Dispositions à prendre concernant la formation des opérateurs y compris la formation en 
matière d’analyse des images ; 

 Veiller à la compatibilité avec les systèmes existants (par ex. aucune interférence avec 
d’autres équipements tels que les barrières infrarouge ou les systèmes informatiques) ;  

 Il est conseillé d’organiser des consultations en début de planification d’installations 
d’imagerie. Toutes les parties concernées devraient y être associées, ainsi que les 
opérateurs commerciaux et d’autres services publics. Ces consultations devraient porter 
sur : la sécurité en matière de rayonnement, les effets possibles sur l’environnement, la 
gestion du trafic et tout autre impact sur les populations locales. 
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2. Entretien 

 L’importance d’un entretien approprié du matériel ne saurait être exagérée. La durée de vie 
du matériel d’imagerie et d’environ 10 ans La durée moyenne de vie du matériel de 
scanographie est d’environ dix ans mais dans de nombreux contrats de fourniture, les 
dispositions relatives à la garantie/l’entretien sont applicables pendant deux ans au plus. Les 
contrats d’entretien supplémentaires applicables après cette période initiale peuvent se révéler 
coûteux et entraîner des frais bien plus élevés que les frais de fonctionnement prévus pour toute 
la durée de vie du système. 
 
 Il est donc recommandé, au moment de formuler l’appel d’offres, de demander aux 
soumissionnaires de préciser, année par année, quel serait le coût complet du service 
d’entretien pour la durée de vie estimée du système. L’acheteur doit avoir la possibilité de 
choisir la durée d’un tel service et d’en payer le coût chaque année s’il le souhaite. 
 
 Il convient d’envisager la conclusion d’un Accord de niveau de service (SLA) avec le 
prestataire du service, afin de pouvoir surveiller la prestation concernée et infliger des pénalités 
lorsque le service est en dessous du niveau fixé.  Une révision régulière des conditions 
concernant l’entretien du matériel est un élément important de gestion du système qui pourrait 
permettre d’apporter au contrat les modifications appropriées  
 
 L’entretien devrait inclure, en plus des mesures correctives, des mesures préventives 
d’entretien de routine. S’agissant des systèmes mobiles, il convient également de prévoir 
l’entretien du châssis des véhicules. Selon les niveaux d’utilisation etc. certains éléments 
importants comme l’accélérateur linéaire et les détecteurs peuvent devoir être remplacés 
pendant la durée de vie du système. Le contrat d’entretien doit préciser clairement s’il couvre 
ces coûts.  
 
Ces Accords de niveau de service doivent couvrir, entre autres facteurs : le délai de réponse 
maximal, la durée maximale d’indisponibilité des systèmes indépendants et la durée de 
disponibilité minimale du système global. Les systèmes devraient être disponibles 95% du 
temps et la méthode de calcul de ces délais devrait être indiquée dans les contrats, compte tenu 
des horaires d’utilisation des systèmes de scanographie, des entretiens programmés, etc. 
 
D’autres facteurs liés à l’entretien qui doivent être pris en considération sont repris ci-dessous. 
Ils peuvent servir de base aux indicateurs de performance clés dans les plans de gestion de 
contrat : 
 

 Processus de demande d’entretien (dont un calendrier pour la maintenance préventive 
hebdomadaire, mensuelle, trimestrielle, semestrielle et annuelle) ; 

 Existence d’un service local d’entretien capable d’intervenir rapidement ; 

 Existence d’un service d’assistance technique joignable 24 heures sur 24 sept jours sur 
sept ; 

 Suivi de la maintenance et résolution ; 

 Garantie de livraison de pièces détachées pendant toute la durée du contrat d’entretien ; 

 Entreposage sur site des pièces détachées (les pièces détachées essentielles devraient 
être disponibles sur site ou à l’organisation locale chargée de l’entretien) ; 
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 Garantie de livraison de pièces détachées et d‘entretien par des sociétés tiers (le 
fournisseur de l’accélérateur, par exemple) ; 

 Le coût de l’entretien comprend-t-il celui des pièces détachées, les droits et taxes y 
afférant et autres coûts associés (voyages, déplacements, subsistance, logements, 
location de véhicules, par exemple) ; 

 Un registre informatisé des défaillances du système est recommandé.   

3. Type de technologie 

Les diverses applications technologiques habituellement utilisées sont les suivantes : 
 
a) Transmission de rayonnement X 

 
 Un rayonnement X est une onde électromagnétique dont la longueur est très courte.  Les 
rayons X sont polychromes et ont un spectre plus large que celui des rayons gamma.  La source 
d’énergie des systèmes à rayonnement X est l’électricité.  Cela signifie qu’elle peut être ouverte 
ou fermée à volonté.  Cela signifie également que lorsque le système est en place dans un site 
où l’alimentation électrique est incertaine, il est essentiel de s’équiper d’un générateur de 
secours.  Le niveau d’énergie des rayons X se mesure en méga-électrons volts (MeV).  Le 
classement énergétique en MeV des systèmes varie suivant que l’on a affaire à des systèmes 
fixes, mobiles ou ré-implantables ; on en trouvera la description ci-après.  Pour la scanographie 
des conteneurs, le niveau d’énergie maximum du rayonnement X requis est de 9 MeV.  Les 
systèmes à rayonnement X sont considérés comme fournissant une meilleure qualité d’image 
mais sont plus onéreux et, d’une manière générale, matériellement plus encombrants que les 
systèmes à rayonnement gamma. 

 

 
b) Rayonnement gamma 
 
 Les rayons gamma sont des ondes électromagnétiques monochromes dont la longueur est 
inférieure à celle des rayons X.  Ils sont produits par des isotopes naturels tels que le Césium137 
ou le Cobalt60. Ce sont des sources radioactives qui émettent continuellement de l’énergie.  
Cette caractéristique fait que les isotopes doivent être toujours tenus enfermés dans des 
armoires blindées.  Au fil du temps, l’émission radioactive des isotopes décroît et ceux-ci doivent 
être finalement remplacés, d’ordinaire tous les 5 ans. Certains Membres qui se servent de ces 
systèmes ont prévu dans leurs contrats d’entretien que des essais soient effectués 
périodiquement en vue de s’assurer que les niveaux d’énergie émis demeurent suffisamment 
élevés.  Les contrats doivent comporter une clause de ‘’reprise’’ par le fournisseur des sources 
radioactives épuisées. 
 
  Les systèmes à rayonnement gamma coûtent moins chers à l’achat mais les images qu’ils 
produisent sont plus difficiles à interpréter.  Un appareil à rayons gamma est, en général, moins 
encombrant qu’un appareil à rayons X, ce qui confère à ces systèmes un degré de mobilité plus 
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élevé.  Il est fort probable que les systèmes à rayons gamma vendus seront le plus souvent des 
appareils mobiles ou ré-implantables plutôt que des appareils fixes.   
 
 La méthode utilisée d’ordinaire pour comparer les avantages et les inconvénients de ces 
systèmes consiste à vérifier la capacité de pénétration du rayonnement à travers différentes 
épaisseurs d’acier. En règle générale, plus l’énergie utilisée par le système est élevée et plus la 
capacité de pénétration est grande. La pénétration requise dépend du type de fret soumis au 
scanner ainsi que de l’environnement opérationnel. Un système à rayonnement gamma dont le 
radio-isotope est le Cobalt60, qui possède une capacité de pénétration du rayonnement 
supérieure à celle du Césium137, pourrait pénétrer jusqu’à 165 mm d’acier.  Les fabricants de 
systèmes de transmission de rayonnement X indiquent qu’un matériel mobile d’un niveau 
d’énergie de 2,5 MeV peut pénétrer 180 mm d’acier, plus de 200 mm pour un matériel mobile de 
3 MeV et plus de 300 mm pour un matériel ré-implantable de 6,0 MeV.  Les systèmes fixes à 
rayonnement X de 9 MeV sont capables de pénétrer jusqu’à 450 mm d’acier.  Certains 
systèmes mobiles déployés actuellement qui ont des niveaux d’énergie situés entre 300 et 450 
kV, sont insuffisants pour assurer le contrôle efficace d’une partie importante du trafic normal 
par conteneurs.  Les Membres qui utilisent actuellement des systèmes d’imagerie à 
rayonnement X sont d’avis qu’un niveau d’énergie de 3 MeV est le niveau minimum nécessaire 
pour pénétrer les parois des conteneurs.   
 
 Toutefois, s’agissant des systèmes à rayons gamma et de transmission de rayonnement X, la 
capacité de pénétration de l’acier n’est pas le seul critère pour obtenir des images de qualité 
élevée.  La résolution spatiale et le contraste sont d’autres facteurs importants dont il convient 
de tenir compte. 
 
c) Rétrodiffusion de rayonnement X  
 
 Les systèmes de scanographie par rétrodiffusion de rayons X fonctionnent en dirigeant le 
faisceau de rayons X vers un objet cible et en capturant le rayonnement diffusé ou réfléchi 
résultant à l’aide de détecteurs situés à l’arrière de la cible.  Etant donné que ces détecteurs se 
trouvent derrière la cible, il est inutile de prévoir de membrure ou de voûte, ce qui augmente la 
polyvalence et la mobilité du système.   
 
 Les images obtenues ressemblent davantage à des images photographiques que celles 
transmises par les systèmes à rayonnement X.  Les systèmes à rétrodiffusion sont 
particulièrement adaptés à l’imagerie des matières organiques.  Toutefois, du fait que l’imagerie 
par rétrodiffusion est limitée à des systèmes fonctionnant à des niveaux d’énergie relativement 
faibles dont le maximum est d’environ 450KeV, la capacité de pénétration de ces systèmes est 
particulièrement réduite. 
 
 Les systèmes à rétrodiffusion peuvent produire des images simples ou doubles ou 
fonctionner en combinaison avec des sources de rayonnement X.  La technologie de 
rétrodiffusion peut être utilisée dans diverses configurations, comme par exemple : 
 

 Une, deux ou trois vues par rétrodiffusion de rayonnement X en conjonction avec un 
système de transmission par rayonnement X. 

 Sur une camionnette capable de détecter des matières organiques comme des explosifs, 
des matières plastiques et des drogues dans du fret, dans des voitures (privées), dans 
des aéronefs (fuselage et ailes), dans ses conteneurs aériens et des unités de 
chargement, dans des conteneurs maritimes (pour les objets proches des parois ou des 
portes) et dans des moteurs de refroidissement de conteneurs frigorifiques. 
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4. Dispositifs disponibles  

a) Double imagerie  
 
Les premiers systèmes à rayonnement X utilisaient une seule source d’énergie qui permettait 

de balayer la cible dans le plan horizontal.  Toutefois, il existe le système de balayage double 
produisant une double image qui nécessite une seconde source d’énergie balayant la cible dans 
le plan vertical. Habituellement, des niveaux d’énergie semblables sont utilisés pour les deux 
sources. L’avantage de la scanographie en double image est que celle-ci ajoute une dimension 
supplémentaire à l’analyse de l’image (profondeur, positionnement, etc.). 

 
b) Sources d’énergies doubles 

 
 Les accélérateurs linéaires à balayage entrelacé utilisant des systèmes à double source 
d’énergie sont disponibles depuis 2006. Ces accélérateurs fonctionnent en alternance suivant 
deux niveaux d’énergie, ce qui permet de mieux discriminer la nature de la matière observée.  
Les combinaisons de niveaux d’énergie les plus couramment utilisées sont respectivement 6 et 
3 MeV et 9 et 6 MeV. Les meilleurs résultats sont obtenus avec des chargements homogènes 
de très faible densité.  Les systèmes à double source d’énergie ne fournissent pas toujours des 
résultats fiables lorsque que sont scanographiés des chargements mixtes à haute densité du fait 
qu’ils sont incapables de différencier avec précision les matières organiques, les matières 
inorganiques et les matières métalliques.  
 
c) Combinaison de rétrodiffusion et de transmission de rayonnement X 

 
La rétrodiffusion de rayonnement X peut être associée à la transmission de ce même 
rayonnement. Ainsi, il est possible d’ajouter une, deux ou trois images par rétrodiffusion de 
rayonnement X (gauche, droite et de haut en bas) à une image par transmission de 
rayonnement X. 
 
d) Discrimination des matières scanographiées  

 
 Différentes méthodes sont disponibles afin d’obtenir une discrimination des matières 
scanographiées, à savoir : 

 

 Un seul accélérateur fonctionnant à un seul niveau d’énergie avec de multiples rangées 
de détecteurs placés les unes derrière les autres.  Les énergies les plus élevées du 
spectre sont capturées par la première rangée alors que les énergies les plus basses le 
sont par la seconde rangée.  Une seule passe de balayage est nécessaire. 

 Un accélérateur linéaire à balayage entrelacé, dont le fonctionnement alterne entre haut 
et bas niveaux d’énergie.  Une seule passe de balayage est nécessaire. 

 Un accélérateur capable de fonctionner à deux niveaux d’énergie différents. Deux 
accélérateurs fonctionnant chacun à un seul niveau d’énergie.  Deux passes de 
balayage sont nécessaires, l’une à haut niveau d’énergie et la seconde à faible niveau. 

(Note : En utilisant un système d’algorithmes, les images résultantes sont combinées pour 
obtenir une seule image qui établit une distinction entre les matières organiques, inorganiques 
et métalliques en fonction d’un code de couleurs)  
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5. Types de systèmes d’imagerie 

Le type de système d’imagerie à acheter dépendra des besoins de l’acheteur et des possibilités 
de l’installation dans laquelle le scanneur sera déployé. 
 
a) Les systèmes fixes (Stationnaires) 
 
 Les matériels fixes sont les plus onéreux et les plus puissants, et présentent d’ordinaire des 
niveaux d’énergie d’environ 9 MeV.  Ce niveau d’énergie élevé permet d’obtenir une image plus 
nette et de pénétrer plus profondément dans les chargements que les systèmes à niveau 
d’énergie plus faible.  En revanche, le niveau élevé d’énergie de ces systèmes fait qu’il est 
possible que les rayons X ‘’transpercent’’ les chargements moins denses sans former une image 
nette de ceux-ci. Soucieux de réduire ce phénomène, certains fournisseurs proposent de 
soumettre ces cargaisons moins denses à un niveau d’énergie plus faible, comme par exemple 
3 MeV au lieu de 6 MeV, afin d’obtenir une image exploitable. La plupart des systèmes fixes 
tendent à être des systèmes de transmission de rayonnement X.  Un matériel d’imagerie fixe 
permet d’obtenir des images doubles, c’est-à-dire une vue à la fois du profil du chargement sur 
le plan vertical et sur le plan horizontal. Son installation permanente sur un site autorise de 
meilleures communications entre l’ordinateur qui commande le système et le réseau principal de 
contrôle de la douane. 
 
 Un matériel fixe ne se compose pas uniquement de l’unité de scanographie. En raison du 
niveau élevé d’énergie du système et de la possibilité de dispersions du rayonnement, 
l’ensemble du système doit être abrité dans un bâtiment conçu à cet effet dont les murs en 
béton ont une épaisseur suffisante pour assurer une protection adéquate. Ce bâtiment doit 
également être équipé de portes de sécurité à l’entrée et à la sortie. Cette construction doit 
également pouvoir abriter le matériel informatique et le matériel d’interprétation des images ainsi 
également que des bureaux auxiliaires.  Ce type de système est très onéreux du fait de son prix 
d’achat effectif et des installations qui doivent être construites pour l’abriter.  
 



22. 

 Une considération importante en ce qui concerne les matériels fixes est que, par définition, 
les conteneurs doivent parvenir jusqu’à eux.  Cela signifie qu’il faut suffisamment d’espace pour 
que les véhicules qui attendent d’entrer dans l’installation puissent se garer et manœuvrer.  En 
outre, des voies permettant d’accéder et de sortir de l’installation doivent être prévues de sorte à 
pouvoir recevoir et traiter de manière satisfaisante le trafic d’importation et d’exportation.  En 
raison de ces contraintes, il a été conclu que les installations fixes conviennent mieux dans des 
zones telles que les terminaux portuaires pour conteneurs où le flux constant du trafic peut être 
dirigé vers un circuit unique ou un seul goulet d’étranglement. 
 
 L’acquisition d’un matériel fixe pouvant nécessiter l’achat de terrains pour implanter 
l’installation et entraîner la construction d’un certain nombre de bâtiments, le processus peut 
prendre des années depuis la conception initiale jusqu’à l’installation finale. Les procédures 
concernant la planification doivent également être respectées.  
 
b) Les systèmes ré-implantables/portiques 
 
 Les systèmes de scanographie/imagerie ré-implantables sont conçus pour constituer une 
solution de compromis entre les systèmes fixes et les systèmes mobiles dont l’efficacité est 
supérieure à celle des systèmes mobiles sans entraîner les dépenses et les contraintes en 
matière de terrain nécessaires aux systèmes fixes.  Les matériels de scanographie ré-
implantables opèrent d’ordinaire avec des niveaux d’énergie d’environ 6 MeV et nécessitent une 
construction et un blindage de protection plus légers que les systèmes fixes.  Les systèmes ré-
implantables les plus récents peuvent fonctionner à l’air libre sans parois de protection 
supplémentaires contre le rayonnement.   Les coûts d’acquisition et de fonctionnement sont 
moins élevés que ceux des systèmes fixes mais ils doivent, comme ces derniers, disposer de 
voies d’accès et d’emplacements suffisants pour garer les véhicules. Ils nécessitent également 
qu’à chaque lieu d’implantation où ils seront utilisés, une zone opérationnelle leur ait été 
réservée et aménagée.  
 
 S’il est possible de démonter les installations ré-implantables pour les réinstaller sur un 
nouveau site, elles ne doivent pas pour autant être considérées comme des installations 
mobiles.  En effet, le démontage, le transport et le remontage peuvent prendre beaucoup de 
temps et nécessiter des travaux allant de un jour à huit semaines suivant la nature de 
l’installation et le lieu où ils sont implantés. Un système ré-implantable peut se révéler la 
meilleure solution si la structure des échanges indique que dans un avenir prévisible, le trafic se 
modifiera sensiblement pour se concentrer sur un autre port ou point de passage frontalier.  En 
raison des contraintes en matière de coût et de dimension des installations, certaines 
administrations des douanes ont choisi de déployer des systèmes ré-implantables dans les 
mêmes conditions que pour les systèmes fixes, moyennant certaines modifications portant sur 
une augmentation du niveau d’énergie et des niveaux de pénétration des systèmes.  
 
 Tous les systèmes de scanographie à rayonnement X ou gamma ré-implantables doivent 
être installés dans une zone dégagée appelée zone d’exclusion afin de pouvoir fonctionner sans 
risques pour la santé ou la sécurité des personnes. En théorie, l’espace nécessaire pour cette 
zone augmente en proportion de l’augmentation du niveau d’énergie du matériel utilisé.  Dans 
les systèmes les plus récents, des techniques améliorées de blindage/atténuation permettent, 
toutefois, de réduire sensiblement la surface des zones d’exclusion. Il importe donc de définir 
les exigences concernant la superficie de la zone d’exclusion pour ces systèmes ré-
implantables.  Si la superficie nécessaire n’est pas disponible dans le port ou à proximité du 
bureau de douane, l’unité de scanographie devra être installée à distance sur un autre site.  Il 
peut également s’avérer nécessaire de demander un permis de bâtir. 
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 Les systèmes transportables doivent également figurer dans cette section. Une unité 
transportable consiste en une combinaison d’un système mobile et d’un système ré-implantable. 
Les unités transportables sont déployées au sol et comportent une partie destinée à scanner, 
généralement constitué d’un système à rayonnement X dans un conteneur, d’un générateur 
électrique et d’un espace pour analyser l’image. Ce type de scanner peut être facilement chargé 
sur un camion en utilisant quatre dispositifs de levage hydrauliques et rapidement transporté 
vers un nouveau lieu d’inspection. L’installation et la désinstallation peuvent prendre de 30 à 45 
minutes, chargement et déchargement compris, et ne nécessitent pas plus de trois personnes. 
Fonctionnant normalement à des niveaux d’énergie compris entre 2 et 3,5 MeV, ces systèmes 
ont habituellement besoin d’un espace opérationnel de sécurité d’environ 18 x 18 m. Ils sont un 
peu moins chers que les autres systèmes ré-implantables car ils ne nécessitent aucune 
construction spécifique et aucun travail de préparation sur le site.  
 
c) Les systèmes mobiles  
 
 La qualité d’image de la dernière génération de scanneurs mobiles n’a rien à envier à celle 
des 6 MeV des scanneurs fixes ou ré-implantables. Les systèmes de scanographie mobiles 
fonctionnent habituellement à des niveaux d’énergie de l’ordre de 3-6 MeV.  Les systèmes de 
scanographie mobiles équipés d’accélérateurs à balayage entrelacé fonctionnant 
alternativement à des niveaux d’énergie élevés et faibles deviennent de plus en plus courants.   
Si le coût d’un système de scanographie mobile (comprenant le coût de la livraison et de 
l’entretien) est le facteur le plus important, un système à rayonnement gamma pourrait se 
révéler une solution viable bien que la qualité de l’image produite puisse ne pas se comparer à 
celle d’un système à transmission de rayonnement X.  Avant de faire l’acquisition de ce type de 
matériel, il est indispensable d’en bien étudier toutes les modalités de fonctionnement afin de 
s’assurer qu’il répond bien à ce qu’on attend de lui.  Les systèmes de scanographie mobiles 
doivent pouvoir être déployés rapidement et ne pas nécessiter plus de 30 minutes pour être 
opérationnels après avoir été mis en place.  Ils sont en particulier très utiles aux frontières 
terrestres où les marchandises peuvent traverser en de nombreux endroits et où les fraudeurs 
recherchent les sites de contrôle présentant des points faibles.  Le fait qu’ils puissent être 
déplacés très rapidement pour être installés dans des endroits différents rend plus difficile pour 
les fraudeurs d’éviter les sites de contrôle en changeant de lieu de passage à la frontière.  Ces 
systèmes permettent également de partager les frais avec les administrations des douanes 
voisines en acquérant et en se servant en commun d’une installation mobile.  Les systèmes 
mobiles nécessitent des durées d’immobilisation plus prolongées et des entretiens plus 
fréquents.  
 
 Les systèmes de scanographie mobiles se composent d’ordinaire d’un scanneur à 
transmission de rayonnement X ou gamma installé à poste fixe sur un châssis de camion et 
intégré à celui-ci ou monté sur une remorque, susceptible d’être tractée par des véhicules 
tracteurs indépendants.  En tout état de cause, il convient de veiller particulièrement à ce que le 
véhicule puisse se déplacer sans encombre lorsqu’il se déplace d’un site à un autre en 
empruntant le réseau routier public.  Ce véhicule doit répondre à la législation nationale 
concernant les transports et le trafic routier, notamment en matière de hauteur, de longueur 
hors-tout et de distribution du poids sur les essieux.  Il faudra également tenir compte de 
certains facteurs tels que la conduite à droite/gauche, la transmission par boite de vitesses 
manuelle/automatique ainsi que des limitations de vitesse éventuellement imposées.  Un permis 
pour la conduite de véhicules poids lourds pour le transport de marchandises et pour le 
transport de sources actives de rayons gamma (licence radiologique) pourra également être 
nécessaire afin de déplacer le véhicule entre les divers sites d’opération.  
 
 Il faudra également veiller à utiliser des réservoirs de carburant distincts afin d’alimenter le 
châssis/générateur lorsque la possibilité existe de faire le plein à des pompes vendant du 
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carburant détaxé ou pratiquant des remises.  Des réservoirs de grande capacité sont 
souhaitables lorsque le système de scanographie est amené à fonctionner dans des lieux 
éloignés pendant de longues périodes. La possibilité d’utiliser des réservoirs de grande 
capacité/distincts peut se trouver limitée par certains facteurs tels que l’espace disponible, les 
limitations concernant le poids brut maximum autorisé en charge pour les véhicules et les 
règlements locaux concernant les transports. 
 
 Contrairement aux systèmes fixes ou aux systèmes ré-implantables, les systèmes mobiles 
n’ont pas besoin qu’un réseau de voies d’accès soit édifié car ils peuvent circuler sur les voies 
empruntées par le trafic des marchandises.  Toutefois, comme les matériels ré-implantables, ils 
nécessitent une ‘’zone d’exclusion’’ dont la superficie dépend du niveau d’énergie suivant lequel 
ils opèrent et de l’épaisseur du blindage de protection. La superficie de la zone d’exclusion varie 
suivant les modèles de matériel et doit donc être calculée expressément au cas par cas. 
Généralement parlant, la zone d’exclusion d’un système mobile peut aller jusqu’à 1600 M2, 
selon le niveau d’énergie des rayons X/Gamma et ce système peut exiger un blindage 
supplémentaire.  

 
 
 
 Les points 1 à 4 sont les emplacements permettant de vérifier les limites des doses de 
rayonnement indiquées dans la documentation relative à l’appel d’offres. Les doses de 
rayonnement aux points de référence spécifiés sont-ils conformes aux exigences de la 
documentation relative à l’appel d’offres ?  
 
 Certains scanners mobiles peuvent également être déployés à travers des systèmes ne 
nécessitant pas l’arrêt des véhicules (dits « drive-through ») ou des portiques. La qualité de 
l’image peut s’en ressentir lorsque le système est utilisé dans ce mode. Il convient de garder à 
l’esprit que dans ce cas les dimensions de la zone d’exclusion peuvent être différentes. 
 
d) Les systèmes ne nécessitant pas l’arrêt des camions dits ‘’Drive Through’’  

 
 Dans les premiers systèmes fixes de scanographie, l’accent était mis essentiellement sur la 
qualité des systèmes de balayage par transmission de rayonnement X. Ces systèmes étaient 
installés sur des sites centraux dans les ports où les conteneurs étaient transportés des 
terminaux jusqu’aux installations de scanographie. En raison du nombre sans cesse croissant 
de conteneurs à vérifier, les limitations de la vitesse de passage dues aux vitesses de balayage 
relativement lente de ces systèmes sont devenues un problème dans les ports maritimes à 
grand trafic ainsi que dans d’autres points de passage des frontières.   
 

19 meter 

45 meter 

36 meter 

1 

2 

3 

4 
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 C’est pour cette raison que des systèmes de scanographie ne nécessitant pas l’arrêt des 
camions ont été mis au point.  Ces systèmes permettent une vitesse de passage beaucoup plus 
rapide du fait de la plus grande vitesse du balayage et permettent aux conducteurs des camions 
ou des véhicules assurant le transport dans les terminaux de demeurer dans la cabine du 
camion pendant la scanographie du conteneur.  Ces systèmes comportent de nombreux 
dispositifs de sécurité garantissant aux conducteurs de ne pas être exposés directement au 
rayonnement ou à des niveaux de rayonnement inacceptables.  On estime que les conducteurs 
peuvent passer dans ces appareils au moins 10.000 fois par an sans que la dose de radiations 
qu’ils reçoivent n’excède la dose autorisée.  Toutefois, les organismes de réglementation 
nationaux concernant les radiations doivent être consultés à cet égard avant d’acquérir de tels 
systèmes. L’inconvénient de ces systèmes est que la cabine du conducteur n’est normalement 
pas scanographiée. 
 
 L’investissement nécessaire pour se doter d’un système de ce type est comparable à celui 
consenti pour un système ré-implantable. Ces systèmes peuvent fonctionner en plein air bien 
que les effets du vent, de la neige, du sable, de la pluie, etc. sur leurs performances ne soient 
pas à négliger.  Ils fonctionnent à des niveaux d’énergie de rayonnement X compris 
normalement entre 3 et 6 MeV mais il existe des systèmes dont la puissance est de 7,5 MeV.  
Des versions à deux niveaux d’énergie, permettant une discrimination des matières 
scanographiées, sont également disponibles. 
 
 Les systèmes dits ‘’Drive Through’’ sont capables de scanographier entre 150 et 180 
conteneurs à l’heure alors même que les camions continuent de se déplacer à une vitesse 
d’environ 11 km/h.  Dans les faits, la vitesse de passage peut-être plus basse, pour des raisons 
de logistique. Cette vitesse de passage plus élevée par rapport à celle permise par les systèmes 
traditionnels aura des conséquences sur les spécifications techniques à déterminer étant donné 
que la vitesse de déplacement des véhicules influencera la capacité de pénétration, de 
résolution, etc.  Il conviendra de tenir compte de ce facteur dans le cadre du programme 
concernant les caractéristiques exigées des systèmes qu’il est prévu d’acquérir bien que la 
qualité des images obtenues avec des véhicules en déplacement continue de s’améliorer.  
 
 Dans certains pays, il peut être autorisé d’examiner aux scanners les véhicules avec leurs 
occupants, conformément à la norme ANSI N43.17-2009. Dans ce cas, il convient de diffuser un 
avertissement précisant quels sont les seuils annuels de rayonnement autorisé et proposant un 
passage du point de contrôle évitant toute exposition au rayonnement ionisant. Les 
avertissements similaires peuvent être communiqués pour les enfants et les personnes âgées, 
ainsi que pour les femmes enceintes et les personnes atteintes d’une affection grave. 
 
 Un système optique fiable de reconnaissance des caractères (OCR) de qualité permettant de 
reconnaitre et d’enregistrer les numéros des conteneurs constitue un élément très important 
d’un système dit ‘’Drive Through’’. Il est en effet nécessaire d’établir une bonne corrélation entre 
le conteneur et l’image scanographiée sauvegardée de son chargement. 
 
 Comme avec les systèmes fixes ou ré-implantables, des voies d’accès doivent être prévues 
pour les systèmes ne nécessitant pas l’arrêt des camions.  Ces systèmes peuvent fonctionner 
dans une zone d’exclusion relativement réduite.  La vitesse de passage dans le système se 
traduit par un temps d’exposition plus court au rayonnement à chaque passe de balayage.  
Dans certains cas, une zone d’exclusion de 20m sur 5m sera suffisante. 
 
 Une nouvelle manière d’utiliser les scanneurs de type ‘’Drive Through’’ est de les utiliser dans 
l’environnement des terminaux à conteneurs automatisés. Ces terminaux utilisent des véhicules 
à guidage automatique (AGV ou Automated Guided Vehicles) dans une zone automatisée 
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restreinte, dans laquelle les scanneurs à transmission de rayonnement X de type Drive-Through 
sont intégrés. 
 
e) Scanographie des trains    
 
 Un système de scanographie des trains est comparable à un système ne nécessitant pas 
l’arrêt des camions.  La différence réside dans le fait que les systèmes de scanographie des 
trains sont conçus pour scanographier les wagons de marchandises ou les wagons citernes ou 
les conteneurs transportés par la voie ferroviaire.  La première génération de ces systèmes ne 
pouvait scanographier que les trains roulant à très faible vitesse.  Actuellement, les systèmes 
capables de scanographier des trains roulant à entre 30 et 60 km à l’heure sont courants.   
 
 Ces systèmes sont utilisés dans diverses situations, le plus communément aux frontières 
entre deux pays.     
 
 Un système optique fiable de reconnaissance des caractères (OCR) de qualité permettant de 
reconnaitre et d’enregistrer les numéros des conteneurs constitue un élément très important 
d’un système de scanographie des trains. Il est en effet nécessaire d’établir une bonne 
corrélation entre le conteneur et l’image scanographiée sauvegardée de son chargement.  
 
 Des systèmes de scanographie de trains utilisant la transmission de sources de rayonnement 
X ou de sources actives (de rayons gamma) sont en vente sur le marché.  Le rayonnement 
gamma donne de bons résultats lorsque la vitesse de passage du train ne dépasse pas 
quelques kilomètres à l’heure.  Pour des vitesses de passage plus rapides, un système à 
transmission de rayonnement X d’un niveau d’énergie de 6 à 9 MeV est nécessaire. 
 
 Lorsque l’on utilise le rayonnement X à haute énergie pour scanographier des trains circulant 
à vitesse élevée, certaines prescriptions supplémentaires en matière de sécurité sont 
éventuellement applicables compte tenu de la législation et de la réglementation nationale en 
vigueur concernant les sources radiologiques. 
 
f) Les systèmes de détection de la radioactivité et des matières nucléaires 
 
 Nombre de ports maritimes/points de passage frontaliers utilisent déjà des Portiques de 
contrôle des rayonnements afin de détecter le trafic illicite de matières radioactives/, nucléaires.  
Toutefois, certains fournisseurs de systèmes de scanographie offrent l’option de systèmes de 
détection des matières radioactives/nucléaires couplés à des systèmes de scanographie à 
rayonnement X.  Des détecteurs passifs participent au processus de scanographie, ce qui 
constitue une solution intégrée pour la scanographie des conteneurs.  Ces systèmes ne visent 
pas à remplacer les portiques traditionnels mais permettent d’analyser de manière plus précise 
les alarmes déclenchées par la présence de matières radioactives/nucléaires en utilisant les 
informations fournies par l’image radiographique, afin de mieux localiser l’origine de la 
radioactivité dans le conteneur. 
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6. Applications technologiques nouvelles et émergentes 

 Malgré de récents progrès dans le domaine de la détection par capteurs, les nouvelles 
technologies permettant l’inspection à grande échelle des conteneurs/véhicules en circulation 
n’arrivent sur le marché qu’en nombre limité. Les technologies ci-après, bien qu’elles ne soient 
pas répandues, ont un potentiel avéré de détection de toute une gamme de matières 
dangereuses, soit en mode autonome, soit dans le cadre d’un système d’inspection intégré. 
 

a) Neutrons 
 
  La scanographie par rayonnement neutronique est une application technologique nouvelle 
qui permet d’identifier certaines matières spécifiques dans les chargements. Pour la vérification 
du chargement des conteneurs, des neutrons d’un niveau d’énergie de 14 MeV sont produits 
par un générateur à neutrons. Lorsque les neutrons entrent en collision avec les atomes 
constitutifs d’une matière donnée, des rayons gamma sont émis. Ce rayonnement gamma 
fournit des informations permettant de détecter la présence de certains éléments chimiques et 
de les identifier, notamment ceux qui se trouvent dans les matières dangereuses comme les 
drogues et les explosifs. En raison du haut niveau d’énergie requis et de la capacité élevée de 
pénétration des neutrons, il est nécessaire de prévoir un blindage très efficace et de prendre 
des précautions afin d’assurer la sécurité des personnes contre le rayonnement.  
 
 La scanographie par rayonnement neutronique n’est pas actuellement considérée comme 
susceptible de remplacer la scanographie par transmission de rayonnement X ou gamma mais 
est plutôt vue comme un outil permettant d’obtenir des informations supplémentaires lorsqu’il est 
utilisé conjointement avec la scanographie à transmission de rayonnement X dans le cadre d’un 
système intégré ou opérant en conjonction avec un système de scanographie à transmission de 
rayonnement X.  
 
 Dans certains pays, les organismes d’accréditation peuvent se montrer réticents à octroyer 
des licences pour les systèmes de scanographie par rayonnement neutronique, en particulier 
dans leur état actuel de développement. 
 

b) Tomographie par rayons cosmiques 
 
 La tomographie par rayons cosmiques est une application technologique mise au point 
récemment. Elle utilise les particules chargées naturellement présentes, comme les muons et 
les électrons, pour produire, sans rayonnement ionisant, l’image tridimensionnelle d’un 
chargement. Les systèmes de tomographie par rayons cosmiques ont un pouvoir pénétrant très 
élevé par rapport aux systèmes à transmission de rayonnement X. Cette application 
technologique a montré qu’elle avait la capacité de détecter des sources radioactives dans des 
chargements denses, par exemple des déchets métalliques. Elle permet également la détection 
automatique de menaces. 
 
Récemment, l’industrie de la scanographie s’est intéressée de plus près à la tomographie par 
rayons cosmiques. Un certain nombre de projets de recherche et développement (R&D) ont été 
lancés pour étudier les possibilités de cette technologie. La recherche s’est tout particulièrement 
intéressée à déterminer l’éventuelle valeur ajoutée de cette technologie dans le cadre de la 
détection des menaces douanières. Dans l’état actuel de son développement, il n’est pas 
recommandé d’utiliser cette technologie en tant qu’option dite ‘’Drive Through’’ compte tenu des 
limitations en termes de capacité de traitement.  
 

c) Analyse des vapeurs 
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Cette technologie fonctionne par l’extraction d’un échantillon de vapeur d’un conteneur fermé, 
soit à travers les joints de porte soit par le système de ventilation. L’échantillon est introduit 
dans un dispositif d’analyse adjacent, qui permet de détecter rapidement la présence de 
certaines matières dangereuses. Bien que cette application technologique en soit encore 
essentiellement au stade du développement, elle s’est avérée apte à détecter des matières 
dangereuses telles que des explosifs, des stupéfiants et leurs précurseurs. 

d) Tomodensitométrie 
 
 Les scanneurs utilisés pour la tomodensitométrie fonctionnent sur le principe soit de la 
rotation de l’objet à scanner, soit de la rotation de la source de rayonnement X et des 
détecteurs, afin d’acquérir les images depuis plusieurs angles. Un logiciel est ensuite utilisé afin 
de produire une image 3D à partir des données recueillies. La tomodensitométrie est utilisée en 
sécurité aéronautique afin de scanner les sacs à main ainsi que les bagages de cabine et la 
même technique a récemment été mise sur le marché pour scanner les conteneurs et les 
camions. Les avantages de cette technique sont que l’image fournit beaucoup plus 
d’informations qu’une image aux rayons X standard et que l’on peut faire pivoter les objets à 
l’écran pendant l’analyse des images. L’inconvénient est que le processus de balayage pour les 
conteneurs et les camions peut prendre beaucoup de temps. En outre, les systèmes de 
tomodensitométrie prennent généralement plus de place que les systèmes standards de 
transmission de rayonnement X.  
 

e) Format de fichier uniformisé standard pour les images à rayonnement X 
 
 L’OMD s’est lancée, en coopération avec l’industrie et les administrations des douanes, dans 
la mise au point d’un format de fichier uniformisé (FFU) pour les données INI. 
 
 Pour ce faire, un Groupe d’experts techniques sur l’inspection non intrusive (GET-INI) a été 
mis sur pied. 
 
 Objectifs de la mise au point du FFU : 
 

 faciliter l’interopérabilité des équipements d’INI proposés par différents 
fabricants/fournisseurs ; 

 faciliter l’échange d’images à des fins douanières sous un format de fichier uniformisé au 
sein des administrations douanières et entre elles ; 

 faciliter la mise en place de bases de données et de bibliothèques d’images ; et 

 contribuer à la formation des analystes d’images. 
 
En juin 2019, la Commission de politique générale et le Conseil de l’OMD ont approuvé le 
document de synthèse sur le cahier des charges du format de fichier radiographique uniformisé 
proposé pour les appareils d'inspection non intrusive – FFU 2.0. Le document de synthèse FFU 
2.0 et le cahier des charges sont disponibles sur le site Web de l’OMD. 
 

f) Interprétation centralisée des images 
 
 La mise au point du FFU permet d’envisager la centralisation de l’interprétation des images. 
Les scanneurs peuvent ainsi être mis en réseau et les images scanographiées peuvent être 
envoyées et centralisées dans un serveur central. Si toutes les images sont au format FFU, elles 
peuvent être interprétées avec une seule visionneuse FFU commune, quel que soit le 
fournisseur du scanneur. Cela permettra aux administrations des douanes de travailler de 
manière plus efficace et efficiente avec moins d’agents. En outre, cette solution sera très 
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avantageuse en termes d’éthique des agents, puisqu’ils ne pourront choisir les images à 
interpréter. 



30. 

V. PROCEDURE D’ACQUISITION  
 
 Chaque pays dispose d’une procédure d’acquisition nationale mais certaines directives 
communes peuvent être établies afin de garantir que cette procédure est transparente, équitable 
et aborde tous les aspects du processus.  
 
 Tous les responsables impliqués dans l’acquisition doivent être des modèles d’éthique tout 
au long de la procédure d’acquisition. 
 
 Dans l’intérêt de l’éthique et de la transparence, et afin de garantir le meilleur rapport qualité-
prix, une procédure concurrentielle est fortement recommandée. Le concept « d’offre 
économiquement la plus avantageuse »1 propose un bon équilibre entre capacité technique, prix 
et assistance requise. Dans des circonstances exceptionnelles, par exemple en cas d’extrême 
urgence, une procédure d’adjudication accélérée peut être utilisée. Toutefois, cette procédure 
ne sert qu’à accélérer l’adjudication et ne dispense pas de la mise en concurrence dans les 
marchés publics. 
 
Appel d’offres  
 
1. L’appel d’offres constitue le premier stade du processus d’acquisition par lequel des 

fournisseurs sont invités à présenter une proposition concernant la vente d’une marchandise 
particulière (matériel, par exemple) ou d’un service, etc., souvent au moyen d’une 
soumission. 

 
2. L’appel d’offres constitue le ‘’mémoire officiel’’ par lequel les fournisseurs soumissionnaires 

sont avertis de la nature du matériel et/ou des services dont vous avez besoin.  Les 
fournisseurs répondent d’ordinaire point par point à cet appel d’offres lorsqu’ils présentent 
leurs propositions.  En conséquence, cet appel d’offres amène les fournisseurs à concentrer 
leur attention sur certaines questions.  Plus important encore, l’appel d’offres est le 
fondement sur lequel s’édifient les relations entre vous et le fournisseur. 

 
3. Le processus d’appel d’offres permet de structurer la décision d’acquisition et de déterminer 

à l’avance les risques et les avantages.  Lors de la préparation d’un document d’appel 
d’offres, il convient de bien réfléchir aux renseignements qui devraient y figurer.   

 
Aperçu général du problème - Lorsque l’on envisage de lancer un appel d’offres, il peut être 
très utile d’établir un aperçu détaillé de l’ensemble des besoins et exigences concernant 
certains points clés.  

 
Renseignements de nature générale sur le fond du problème – dans le cadre de cet appel 
d’offres, il est utile de donner quelques renseignements concernant le problème tel qu’il se 
pose afin que les fournisseurs potentiels comprennent ce que vous tentez de réaliser et que 
vous ayez l’assurance d’obtenir une solution correspondant exactement à vos besoins. 

 
Besoins et exigences – Dans cette partie de la demande, vous soulignerez vos exigences et 
besoins spécifiques tant en ce qui concerne vos relations avec le fournisseur que la 
configuration du système que vous souhaitez. 

                                                
1 L’offre économiquement la plus avantageuse est une méthode dans laquelle des notes pondérées sont 
attribuées aux exigences les plus importantes de l’appel d’offres, y compris le coût. Il s’agit de l’une des 
méthodes disponibles. Une explication détaillée de ce concept figure à l’Annexe I aux Directives, plus 
particulièrement à sa Section D « Évaluation ». 
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Clauses et conditions (instructions) – Cette partie énumère les éléments des clauses et 
conditions ou des instructions concernant la conduite de la procédure d’acquisition que vous 
souhaitez préciser dans votre appel d’offres.    

 
Evaluation – Elle permet de garantir la transparence de la procédure d’acquisition et de 
préciser la manière dont les propositions seront évaluées. 

 
Réponse – Dans cette partie sont précisés quels sont les renseignements attendus du 
fournisseur potentiel en réponse à l’appel d’offres, la forme sous laquelle ils doivent être 
présentés et leur niveau de détail.  

On trouvera dans l’annexe I des précisions supplémentaires concernant les éléments 
mentionnés ci-dessus et des exemples de renseignements et d’informations que vous pourriez 
inclure dans votre document d’appel d’offres.        
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VI. ESSAIS DE RECEPTION EN USINE 
 
 Les essais de réception en usine peuvent constituer un élément important de la procédure de 
validation car ils permettent de corriger les défauts éventuels du système avant sa livraison.  
L’ampleur de ces essais sera fonction de l’importance et de la configuration du système acquis. 
Aux fins des essais de réception en usine, la nature et la méthodologie des essais devront être 
documentées à l’avance. Ce document devra être approuvé et signé par l’acheteur et le 
fournisseur. 
 
Systèmes de scanographie mobiles  
  
 Dans le cas de ces systèmes mobiles, il devrait être possible d’essayer le fonctionnement et 
les performances du système de balayage à rayonnement X, les systèmes et dispositifs de 
sécurité intégrés, certaines spécifications mécaniques et autres concernant les véhicules ainsi 
que les dimensions de la zone d’exclusion. 
 
Autres systèmes de scanographie   
 
 S’agissant des systèmes fixes et ré-implantables, il ne sera possible de mettre à l’essai que 
les pièces et parties qui sont entièrement assemblées telles que l’accélérateur linéaire. 
Toutefois, un inventaire des parties constitutives assemblées sur le site pourra être réalisé. 
 
Expédition  
 
 Il convient de ne pas perdre de vue que le transport du matériel à destination peut avoir une 
certaine incidence sur le fonctionnement du système et qu’il faudra aborder cette question au 
cours de l’installation et de la mise en service du matériel.  A titre de précaution, le fournisseur 
devra s’assurer que le matériel est parfaitement protégé par un emballage approprié, etc. au 
cours du transport.  Le fournisseur devra également s’assurer que toutes les dispositions ont été 
prises en matière d’assurance maritime ou autre.   
 
 Les responsabilités en ce qui concerne le dédouanement et le paiement des droits de 
douanes et autres taxes ainsi que des frais de déchargement, de transport jusqu’au site 
d’installation et de décaissement du matériel doivent être clairement définies.  Ceci vaut 
également pour toutes les parties et pièces détachées fournies.  
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VII. DEPLOIEMENT  
 
 Dès que cela se révèle possible après la signature du contrat, il importe de s’assurer que 
toutes les mesures nécessaires ont été mises en place afin de faciliter le déploiement sans 
entraves du système de scanographie après sa livraison et son installation. Parmi ces mesures, 
on peut notamment mentionner : 
 

 La préparation du site de scanographie et des bâtiments annexes. 

 La mise en place d’installations appropriées pour entreposer les pièces et parties 
détachées et pour effectuer les entretiens nécessaires dans le cas des systèmes 
mobiles.  

 L’introduction auprès de l’organisme de réglementation de demandes d’obtention de 
licences radiologiques et présentation de justifications visant à utiliser du matériel 
émettant un rayonnement ionisant. 

 Le choix d’une méthode appropriée de sélection des cibles à scanographier. 

 Les dispositions nécessaires pour transporter les conteneurs/véhicules sélectionnés vers 
et hors du site de scanographie. 

 L’élaboration d’un plan de gestion du trafic. 

 La mise en place d’installations appropriées pour les inspections manuelles restant 
éventuellement à effectuer. 

 Le recrutement et la formation d’opérateurs pour la scanographie. 

 La compatibilité des systèmes informatisés de scanographie avec les systèmes 
existants.  

Il convient de tenir compte de ce qui suit pour sélectionner les analystes d’image : 

Il n’existe pas d’approche standard pour sélectionner les analystes d’image et pour s’assurer 
qu’ils disposent des bonnes compétences pour interpréter les images radiographiques. 
Toutefois, il est évident que tout le monde ne peut pas devenir un bon analyste d’image. Dans le 
domaine de la scanographie au service de la sûreté de l’aviation civile, par exemple dans les 
aéroports, des tests ont été réalisés pour déterminer l’aptitude d’une personne à analyser des 
images générées par des scanneurs de bagages à rayonnement X.  

À ce jour, aucune recherche scientifique n’a été effectuée pour déterminer s’il existe une 
différence dans les compétences requises pour l’analyse des images à rayonnement X 
produites par les petits scanneurs et des images obtenues par les scanneurs de 
conteneurs/camions. Toutefois, l’expérience tend à suggérer que des compétences et 
techniques différentes entrent en jeu. Par exemple, il est clair qu’il est plus facile de détecter une 
arme à feu dans une valise que dans un conteneur de 40 pieds entièrement chargé de 
marchandises non homogènes. 

Certaines compétences à prendre en compte pour sélectionner les analystes d’image : 

 Perception spatiale ; 

 Daltonisme ; 

 Connaissance des marchandises (à quoi ressemblent les produits, comment les produits 
sont normalement emballés) ; 

 Maîtrise des systèmes informatiques. 
L’analyse des images à rayonnement X est également une question de formation, 

d’expérience et de régularité, afin de ne pas risquer de perdre ces compétences.  
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VIII. ESSAIS D’EVALUATION SUR LE TERRAIN  
 
 Après l’installation sur le site de l’acheteur, les performances de l’ensemble du système 
doivent faire l’objet d’essais conduits par une équipe spécialisée de la douane qui connait bien 
ces systèmes ainsi que les protocoles d’essais en vue de vérifier s’il correspond bien aux 
spécifications contractuelles.  En raison des conditions variables qui peuvent être rencontrées 
sur le site, les systèmes peuvent ne pas fonctionner avec la même régularité que lorsqu’ils ont 
été essayés en usine pour la réception.  Il est possible qu’il faille leur apporter des modifications 
supplémentaires afin qu’ils correspondent totalement aux spécifications du contrat.  Dans ce 
cas, un ‘’avis de remise en état’’ sera adressé au fabricant lui signalant les défauts rencontrés 
au cours de l’essai de validation sur le terrain. 
 
 Lors des essais d’évaluation sur le terrain, toutes les exigences spécifiées doivent être 
testées, de préférence dans des conditions contrôlées d’utilisation pratique. Dans le contrat de 
livraison, la nature de l’essai d’évaluation sur le terrain doit être décrite afin de veiller à ce que 
tous les éléments fonctionnent lorsque le système final sera livré/monté.  
 
 Ces essais doivent couvrir diverses caractéristiques et spécifications précisées dans le cahier 
des charges telles que la capacité de traitement à l’heure du système, la qualité générale des 
images obtenues, les outils disponibles en matière d’imagerie, la sauvegarde et la consultation 
des images, la capacité de pénétration de l’acier, la possibilité de détecter la présence de fils 
électriques, la résolution du contraste, les vitesses de balayage, les dimensions maximum des 
cibles à scanographier, l’environnement dans lequel travaille l’opérateur, la qualité de la peinture 
du matériel , la finition et la qualité de la fabrication.    
 
 Les dimensions de la zone d’exclusion doivent être vérifiées et les niveaux de rayonnement 
enregistrés à certains points clés du périmètre de la zone d’exclusion, à l’intérieur d’un 
conteneur chargé scanographié, dans la cabine de l’opérateur (dans le cas d’un système 
mobile).  Ces mesures doivent être effectuées à l’aide d’un compteur de radiations récemment 
étalonné. 
 Les essais d’évaluation sur le terrain doivent comprendre également la vérification du respect 
des normes nationales concernant l’exposition maximale admissible au rayonnement et de toute 
prescription spécifique concernant les droits de licence.   
 
 Nombre de contrats comportent maintenant une clause optionnelle aux termes de laquelle 
l’acheteur peut exiger d’effectuer l’essai du système pendant une courte période dans des 
conditions opérationnelles types et permettre ainsi d’y apporter tous les ajustements et correctifs 
nécessaire avant la réception finale du matériel. 
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IX. RECEPTION DU MATERIEL  
 
 Lorsque le système a fait l’objet d’essais et qu’il correspond aux spécifications du contrat, le 
service contractant peut le recevoir officiellement conformément aux termes de ce contrat et aux 
dispositions nationales en vigueur.  Les systèmes ne doivent être officiellement acceptés que 
lorsque tous les défauts importants relevés au cours des essais sur le terrain ont été corrigés.   
 
 La réception finale du matériel entraîne généralement le paiement de la dernière tranche de 
son prix d’acquisition, conformément à l’échéancier des versements qui a été fixé. Il peut se 
révéler utile de faire figurer dans le contrat une clause prévoyant le non versement d’une partie 
de la somme due tant que les défauts éventuellement relevés lors des essais sur le terrain n’ont 
pas été corrigés.    
 
 Il conviendrait, en tout état de cause, de prévoir un service d’assistance opérationnelle (se 
tenant en liaison avec le service chargé de l’’entretien et de la maintenance et qui aurait pour 
fonction de gérer le stock des parties et pièces de rechange ou de se procurer les pièces 
détachées nécessaires). 
 
 La période de garantie/maintenance débutera le jour de la réception finale, à savoir le jour 
auquel le système de scanographie sera officiellement livré par le fournisseur à l’acheteur. 
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X. CONTROLE APRES MISE EN SERVICE DU SYSTEME 
 
 Le contrôle périodique du fonctionnement du système fait partie intrinsèque de la gestion 
générale du projet. 
 
Contrôle initial   
  
 Le contrôle du fonctionnement du système doit commencer immédiatement après 
l’installation de celui-ci. 
 
 Il est inévitable que certains problèmes de jeunesse surviennent lors du stade initial de la 
mise en service du système. Ils peuvent être dus à des problèmes entachant le fonctionnement 
du système de balayage, à des problèmes d’ordre logistique ou à des difficultés concernant le 
personnel. 
 
Le contrôle initial doit porter sur les points ci-après :  
 

 Efficacité des procédures du système (envisager pour chaque opérateur l’utilisation d’un 
nom d’utilisateur et d’un mot de passe pour accéder au système) ; 

 

 Qualité des images fournies par le système ; 

 Qualité du service d’assistance opérationnelle (temps de réponse, pertinence de la 
maintenance, disponibilité des pièces détachées, etc.) ; 

 Familiarisation des opérateurs avec les fonctions de scanographie.  

(Note : une intervention très tôt dans ces domaines pourrait permettre d’accroître l’efficacité 
globale du système).  
 
Contrôle à long terme  
 
 Dans le cadre de la gestion à long terme du système, il sera nécessaire de procéder à des 
contrôles périodiques.  Ces contrôles seront essentiellement fondés sur les rapports d’opération 
qui seront établis avec soin pendant toute la durée de vie du système.  Ces contrôles devront 
porter en priorité sur le fonctionnement du scanneur, sur la façon dont les opérateurs 
s’acquittent de leur tâche, sur les questions d’entretien et de maintenance, sur les résultats 
obtenus et sur les avantages retirés du déploiement du système.  Ces contrôles se révèleront 
également utiles lorsqu’il sera prévu d’acquérir du matériel supplémentaire.  
 
Les contrôles porteront sur les points ci-après :  
 

 Disponibilité opérationnelle générale du système ; 

 Questions importantes concernant la maintenance et l’entretien ; 

 Historique de l’état de santé du système ; 

 Temps de réponse du service de scanographie ; 

 Qualité du service de maintenance et d’entretien ;  

 Qualité de l’imagerie ; 

 Capacité de traitement ; 

 Nombre de scanographies effectuées ;  

 Nombre d’inspections matérielles résultantes effectuées ; 

 Nombre de détections réalisées ;  
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 Respect des normes radiologiques en vigueur et contrôle des doses de rayonnement 
relevées ; 

 Adéquation de la formation dispensée aux opérateurs.   
 
Les chefs d’équipes et les administrateurs locaux devront être consultés au sujet de certaines 
questions telles que :  
 

 Le système a-t-il fonctionné conformément aux attentes ;  

 Les procédures d’exploitation du système doivent-elles être revues et modifiées ; 

 Quelles sont les incidences budgétaires de la modification ou de la réimplantation ; 

 Est-il nécessaire de prévoir des cours de recyclage ou une formation à l’interprétation 
des images. (Généralement, les cours de formation dispensés par les fournisseurs sont 
rudimentaires, notamment en ce qui concerne l’interprétation des images et n’abordent 
pas forcément les risques particuliers attachés à l’environnement opérationnel de votre 
administration).   
 



38. 

XI. SECURITE EN MATIERE DE RAYONNEMENT  
 

 L’exploitation de tous les matériels émettant des rayonnements ionisants est soumise à 
l’octroi d’une licence par les autorités de réglementation nationales et doit obéir aux règlements 
et prescriptions nationaux et internationaux concernant la sécurité contre les rayonnements.  
Des conditions supplémentaires peuvent être imposées aux fins de l’exploitation des systèmes 
utilisant des sources actives, y compris des exigences particulières concernant les transports et 
des clauses spécifiques relatives au remplacement et à la reprise de certains éléments de ces 
systèmes.  Il est en conséquence conseillé de recruter un expert qualifié en matière de sécurité 
contre les rayonnements, tel qu’un conseiller agréé en la matière, qui se chargera de ces 
questions lors des étapes initiales du processus d’acquisition du matériel. Il peut s’agir d’une 
exigence réglementaire d’un pays donné. 
 
Cet expert devrait notamment se pencher sur les questions ci-après : 
  

 Rapports avec les autorités de réglementation ; 

 Evaluation du site en ce qui concerne la sécurité contre les rayonnements ; 

 Justification de la nécessité d’exploitation du site ; 

 Conseils concernant certaines exigences de l’appel d’offres ; 

 Evaluation du programme de sécurité contre les rayonnements ; 

 Modalités de mise en œuvre du programme de sécurité contre les rayonnements ; 

 Respect des conditions imposées pour l’octroi d’une licence ; 

 Conception de la formation en matière de vigilance aux règles de sécurité contre les 
rayonnements ; 

 Bilan de santé pour le personnel (Note : Il y a lieu de préciser qu’aucun lien médical n’a 
été établi entre les faibles niveaux d’exposition au rayonnement auxquels sont soumis 
les opérateurs de scanneurs et une pathologie quelconque). 
 

Le programme de sécurité contre les rayonnements devrait comprendre les éléments ci-après :  
 

 Organisation d’une formation en matière de vigilance aux règles de sécurité contre les 
rayonnements à l’intention de tout le personnel opérationnel avant le début de 
l’exploitation du système ; 

 Accréditation d’une formation en matière de rayonnement pour l’opérateur du système 
chargé du processus de scanographie ; 

 Recrutement d’un responsable de la sécurité contre les rayonnements ; 

 Distribution de procédures concernant la sécurité contre les rayonnements à tout le 
personnel opérationnel ; 

 Distribution de dosimètres personnels et contrôle des doses reçues par le personnel ; 

 Mesure régulière des niveaux de rayonnement émis par le scanneur et des niveaux 
relevés au périmètre de la zone d’exclusion ; 

 Contrôle annuel des Procédures de sécurité contre les rayonnements. 
  
(Note : Indépendamment de toute exigence ou spécification nationale complémentaire, il est 
suggéré que la dose maximum d’exposition admissible au périmètre de la zone d’exclusion ne 
dépasse pas 1 micro Sievert (µSv) par heure (intégré). 
 
 En outre, la position par défaut est que la dose maximum de rayonnement admissible pour 
les opérateurs ne devrait pas dépasser la limite maximum de 1 milli Sievert (mSv) par an fixée 
pour le public, à moins que la législation nationale n’autorise la classification des agents des 
douanes en tant que travailleurs soumis aux rayonnements. 
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Les points ci-dessus sont primordiaux. Les procédures nationales de sécurité en matière de 
rayonnement devraient les traiter de façon approfondie. 
 
 D’autre part, tout doit être mis en œuvre pour minimiser les expositions accidentelles au 
rayonnement émis par les produits introduits clandestinement dans des camions et des 
conteneurs, notamment aux lieux où on les rencontre le plus fréquemment.  Le cas échéant, il 
conviendrait de faire appel à des ressources supplémentaires pour traiter de tels incidents. 
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XII. DÉCLASSEMENT 
 

 Les administrations des douanes peuvent être confrontées au défi du déclassement d’un 
système de scanographie à la fin de sa durée de vie ainsi que de l’élimination de ses 
composants essentiels. 
 
 Les possibilités de déclassement peuvent différer en fonction de la législation. Néanmoins, il 
existe plusieurs options possibles telles que : 

 

 Établir le déclassement du système de scanographie comme une exigence dans le 
processus d’appel d’offres initial. Il est conseillé de demander un prix pour le 
déclassement en tant que critère d’attribution ; 

 En cas de remplacement d’un scanneur existant par un nouveau, le déclassement du 
système existant peut être inclus en tant qu’exigence du processus d’appel d’offres ; 

 Dans certains pays, la législation dispose que même les systèmes de scanographie 
obsolètes, devant être déclassés, doivent rester la propriété du Gouvernement ou doivent 
être vendus aux enchères ; 

 Dans le cadre du déclassement, le fournisseur du matériel peut se voir proposer 
l’enlèvement de toutes les pièces qui sont soumises à des droits de propriété 
intellectuelle ;  

 Les parois de protection et les bureaux mobiles utilisés dans le système de scanographie 
peuvent également être vendus par un service spécifique du ministère des douanes. 

 
 


